La recherche en éducation et les décideurs : un rendez vous manqué   

Situation paradoxale que celle de la recherche en éducation et de son apport aux politiques éducatives. Le budget de l’éducation est de loin le plus important budget de l’Etat. Des enseignants-chercheurs ont à plusieurs reprises occupé des fonctions importantes : le directeur de l’enseignement supérieur a toujours été, depuis 25 ans,  à une exception près, un enseignant-chercheur ; ceux des directions relatives aux enseignements scolaires l’ont  été à plusieurs reprises, ce qui aurait pu faciliter l’appel à des travaux de recherche. Les ministères en charge de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur ont à leur disposition toutes les ressources intellectuelles nécessaires avec des enseignants-chercheurs et les chercheurs bons spécialistes de ces questions travaillant au sein de laboratoires de recherche. Force est de constater qu’il en est rien. La recherche en éducation joue un rôle marginal dans les politiques éducatives et n’a que rarement tenu une place significative dans les préoccupations des décideurs.Les moyens qui y sont consacrés sont infinitésimaux et non  identifiables facilement.

Les dernières réformes de la recherche ont mis l’accent sur l’appui que pouvaient apporter les travaux de la recherche aux politiques publiques : la loi de programme pour la recherche  du 18 avril 2006 a ajouté l’expertise dans les missions des organismes de recherche et des personnels de recherche. Certains programmes LOLF de la Mission «  recherche et enseignement supérieur (MIRES) » et notamment ceux qui concernent des recherches finalisées ont comme objectifs l’appui aux politiques publiques. Cette mission d’appui aux politiques publiques de la recherche a été reprise dans les conclusions du Grenelle de l’environnement. Et des  expertises collectives  des organismes de recherche se développent en appui aux politiques publiques de santé, d’agronomie, de transports ou d’environnement.  Le secteur éducatif est pratiquement absent de cette évolution. 

On objectera  que les relations entre les deux mondes ne sont pas inexistantes. La mise en place de la politique des ZEP sous Alain Savary a pris en compte des travaux de chercheurs et il en est de même pour la tentative de relance des ZEP entre 1998 et 2000. Le directeur général de l’enseignement scolaire, Bernard Toulemonde a demandé en 1999 une évaluation de l’IREDU sur la mise en place de certains éléments de la réforme des lycées. Des équipes de chercheurs ont évalué les audits des lycées menés par le rectorat de Lille sous l’autorité du recteur Claude Pair dans le début des années 1990. Des chercheurs ont été membres des commissions chargés de réfléchir à des réformes (Commission Pochard  pour les enseignants du scolaire, Commission Schwartz  pour les enseignants du supérieur) sans que leur apport soit forcément décisif dans l’adoption ou la non adoption des solutions.
 On pourrait ajouter de nombreux exemples, mais il s’agit le plus souvent d’initiatives individuelles, sporadiques ou de circonstances et qui s’éteignent avec le changement de décideurs sans qu’il n’y ait aucune continuité dans ce recours aux chercheurs ou aux résultats de la recherche. Cette absence de continuité se retrouve d’ailleurs dans les différentes tentatives de relance de la recherche en éducation  

On peut s’interroger sur les raisons de cette situation et peut être particulière à notre pays puisque la situation est meilleure, semble t-il, dans la Communauté française de Belgique ou en Suisse Romande
. Tel est en tout cas l’objet de cet article où l’auteur s’essaie à mobiliser sur ce sujet les expériences accumulées, notamment  en tant que directeur de la DPD  ayant souhaité collaborer avec les chercheurs et  dans le cadre des responsabilités occupées dans le secteur de la recherche
.

Le recours par des décideurs publics à l’expertise des chercheurs suppose deux conditions : qu’il y ait une offre de recherche de qualité et structurée dans le domaine et qu’il y ait une véritable demande, organisée et systématique prenant le soin d’élaborer les questionnements posés à la recherche par les décideurs publics. Ces deux conditions ne sont cependant pas indépendantes : une demande importante peut structurer un domaine de recherche, si on s’en donne les moyens et une offre de qualité peut attirer l’attention des demandeurs. La caractéristique de la situation française est sans doute qu’aucune des deux conditions n’est véritablement remplie, les lacunes tenant à la demande me paraissant cependant plus importante.

1) Une offre insuffisamment structurée 

· Le  premier point  de débats et de discussions tourne autour de questions de contour et de dénomination du champ de la recherche en Education. Il y a recouvrement parfois des termes de recherche en éducation et de sciences de l’éducation, voire parfois de recherche pédagogique. En corollaire se pose la question l’éducation est elle une discipline de recherche ou un objet de recherche ?  Si la réponse logique est que l’éducation est comme la santé ou la justice, un objet de recherche, les solutions adoptées  ne vont pas toutes en ce sens. La décision majeure a été dans ce domaine la  création dans les années 1980, pour les enseignants-chercheurs d’une section transversale : sciences de l’ éducation  ( on était alors peut –être dans l’ âge d’or de la recherche en éducation
)  a renforcé l’ambiguïté sans regrouper l’ensemble des enseignants-chercheurs qui travaillent sur le champ de l’éducation : ceux–ci peuvent être rattachées aux sections de sociologie, de psychologie, d’économie, d’histoire voire de gestion ou de sciences politiques  et aux sections disciplinaires du Conseil national des Universités pour des aspects tenant à la didactique de la discipline. Notons qu’une section transversale
 est, par ailleurs, souvent soupçonnée d’être moins sévère dans ses mécanismes de recrutement et de recruter des chercheurs, qui ne l’auraient pas été dans leur discipline d’origine
. La transversalité et l’interdisciplinarité est par ailleurs évaluée plus difficilement dans le système français tel qu’il fonctionne
.    Au CNRS  en revanche il n’y a pas de section éducation dans le comité national du CNRS.   

· De par son caractère thématique et pluridisciplinaire la recherche en éducation est souvent éclatée en équipes universitaires de taille modeste, reconnue par le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche mais non associées à un organisme de recherche. Lorsque les  équipes  sont associées avec le CNRS sous forme  d’unités mixtes de recherche (UMR), l’éducation n’est qu’un champ de recherche, associé à d’autres thématiques, tel est le cas du Centre de sociologie des organisations  à  la FNSP
. Peu d’universités finalement font de la recherche en éducation un de leurs  axes forts de recherche. Dans le cadre de l’évaluation  des unités de recherche  réalisée par la nouvelle Agence d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur, la plupart des unités de recherche « en éducation »  évaluées en 2008 se sont vus attribuer la note B
   

· Des éléments encourageants semblent se dessiner : progrès dans l’ ouverture internationale de la recherche en éducation française
, notamment  travers certains programmes européens , développement des interactions avec les sciences cognitives,  développement du travail à  partir des grandes bases de données mises à disposition des chercheurs par les services statistiques  (INSEE , direction  en charge des statistiques  au ministère de l’Education nationale
)  ou les évaluations internationales de l’OCDE. Les données recueillies dans le cadre de PISA  qui permettent de croiser résultats aux évaluations et variables contextuelles ont été mises à disposition des chercheurs  sans restriction  et ont  permis de  lancer de nombreux travaux de recherche. On peut aussi noter l’arrivée sur le secteur de l’éducation de chercheurs dont ce n’était pas le centre d’intérêt initial, économistes ou sociologues des inégalités avec les travaux de Thomas Piketty sur la taille des classes ou ceux d’Eric Maurin  sur les questions de ségrégation scolaire. L’intérêt porté à l’Education et notamment à l’enseignement supérieur comme élément de l’économie de la connaissance, symbolisé par le rapport de P. Aghion et E. Cohen, « Education et Croissance », a également été à l’origine d’un intérêt renouvelé pour les recherches relatives à l’enseignement supérieur au moment où se créait une communauté des chercheurs  sur ces questions à travers le réseau de recherche sur l’enseignement supérieur  (RESUP).

· Notons enfin qu’il n’y a pas eu de politique  ministérielle continue de structuration de la recherche dans ce domaine, malgré les initiatives de quelques directeurs en charge de la recherche qui ont ainsi manifesté leur intérêt personnel pour cette question, plus qu’ils n’ont répondu à une demande politique forte et explicite. Cette volonté s’est traduite essentiellement sous la forme d’appel à projets  dans le cadre du Fonds de la recherche et de la technologie (1997)
 du Fonds national de la Science  (2001 avec un appel à projet Ecole) ou plus récemment dans le cadre de Agence nationale de la recherche (nouvelle agence de financement sur projet) ,a été lancé en 2006 ainsi un appel à projets : intitulés « apprentissages, connaissances et société »,débordant le champ strict de la recherche en éducation. Ces appels à projets, comme ceux, rares du CNRS dans ce domaine, sont par nature non renouvelables. L’essai d’une structuration plus durable avec la création en 2002 du Programme incitatif de recherche en éducation (PIREF), selon les conclusions du rapport d’Antoine Prost n’a pas été poursuivi sur la durée.

2) Une demande au mieux intermittente 

On pourrait penser qu’au fond le ministère de l’éducation nationale est vis de la recherche en éducation dans la même position que  celui de l’agriculture face à la recherche agronomique ou de la santé face à la recherche médicale et que la recherche en éducation est une recherche en partie finalisée à vocation d’appui aux politiques publiques. Il n’en n’est rien et on peut même s’étonner de la disproportion entre l’effort public qui est consacré à l’Education et la faiblesse des politiques et des moyens consacrés à la recherche sur le domaine de l’éducation. On est loin, de ce qui se pratique en matière de recherche sur la politique de l’emploi. Le secteur éducatif est certainement, avec les secteurs régaliens, un des secteurs de l’action publique les moins touchés par la recherche. Les explications me paraissent multiples :    

·  Certaines tiennent à la nature même de la recherche en éducation. Il est beaucoup plus difficile d’évaluer les effets comparatifs de  diverses méthodes pédagogiques que de différentes thérapeutiques médicales. La pratique, courante dans le secteur de la santé, des «  expériences contrôlées, qui consiste  à  prendre deux populations présentant les mêmes  caractéristiques et à appliquer à une seule des populations, la thérapeutique à évaluer est méthodologiquement délicate et difficile à faire accepter en Education. On constate cependant un essai de ce type  dans les années récentes, avec l’expérience de CP  à effectifs réduits au début  du ministère Ferry. 

· La recherche en éducation  ou les sciences de l’éducation, voire la didactique des disciplines sont entourées de connotations négatives et participent au fond en partie de la sphère honnie par certains des pédagogues et entrent dans la même catégorie de représentation que l’Institut national de la recherche pédagogique (INRP) ou les instituts universitaires de formation des maîtres  (IUFM), soit –disant  peuplés pour  des spécialistes de sciences de l’Education. Cette hostilité envers le mot même de pédagogie est spécifique à la France et explique sans doute en partie  les difficultés de la recherche en éducation en France. 

·  Le Ministère a d’autres sources d’expertise que la communauté de recherche en Education, à commencer par les professionnels que sont les inspecteurs généraux de l’éducation nationale (IGEN), spécialité française ou d’une certaine manière la direction en charge de l’évaluation et des statistiques. Les missions attribuées à l’IGEN comme à la  direction de l’évaluation du ministère (DEPP) en matière d’évaluation se retrouvent dans d’autres pays confiées à des équipes de recherche universitaires. Cette organisation ne serait pas dirimante si ces structures d’expertises étaient en contact fort avec les milieux de recherche comme c’est le cas dans les ministères de l’agriculture ou de l’équipement ou les structures  et les membres des corps en charge du contrôle du conseil et de l’évaluation ont des interactions fortes avec les organismes de recherche
. La DEPP 
 sous ses différentes configurations n’a jamais eu la mission officielle d’animer la recherche en éducation contrairement  à son homologue des affaires sociales, la DARES, direction de l’animation de la recherche et des études statistiques  ou de la santé, la DREES, Direction de la recherche, des études et de l’évaluation   . Nombre d’inspecteurs généraux ont certes des contacts  plus ou moins étroits avec la recherche en éducation
 et la DEPP a plusieurs reprises développé des relations intensives avec la recherche en éducation
, mais il s’agissait dans les deux cas plus d’initiatives des responsables que du souhait ministériel d’avoir une politique de passerelle continue entre les  structures chargées de l’expertise et la recherche en éducation . La DEP  n’a donc joué que partiellement ce rôle .D’une certaine manière la présence dans le même ministère, à côté de l’éducation nationale de l’enseignement supérieur et de la recherche empêchez de fait d’avoir une autre direction compétente en matière de recherche sur l’éducation 
· le Ministère n’a jamais eu non plus une politique définie sur ce qu’il attendait de l’INRP, qui aurait pu jouer ce rôle de passerelle entre les résultats de la recherche et les décideurs ou d’organisme de recherche finalisée pour l’éducation
. Certaines raisons tenaient à l’INRP et à ses chercheurs eux-mêmes
 (refus de l’évaluation ou du pilotage par le ministère). D’autres tiennent au ministère lui-même : absence d’intérêt des directions pédagogiques
 et de commande de leur part, changements fréquents de dirigeants de l’institut et nomination de ces dirigeants sur des critères autres que le projet pour l’institut, établissement  plus taxé que la moyenne dans les exercices d’économie budgétaires , dysfonctionnement que l’on  retrouve pour l’ensemble des établissements nationaux du MEN (CNDP , ONISEP …).  Cette absence de politique  vis-à-vis de l’INRP a annihilé de fait l’effet de tentatives de réforme venant de l’organisme lui-même
. 

·  Par ailleurs les résultats de la recherche en éducation, et on peut dire la même chose pour les travaux statistiques et d’évaluation ou les rapports des inspections générales, ne sont pas acceptés quand ils remettent en cause l’opinion commune des enseignants, du ministre ou de la société. Les résultats quasi unanimes des travaux de recherche sur le caractère inefficace ou inéquitable du redoublement ou sur le caractère positif des classes hétérogènes n’ont pas toujours été bien reçus dans la sphère éducative. On peut regretter de ce point de vue la disparition du Haut conseil de l’évaluation de l’école, créé en 2000 et aboli en 2005, qui a su établir un certain consensus avec les partenaires éducatifs sur des questions comme la taille des classes ou le redoublement en faisant assimiler par les partenaires présents dans le conseil, les résultats de la recherche
. Si l’on ajoute que la recherche sociologique en éducation est une recherche historiquement critique, portant  sur le thème des inégalités scolaires et sociales et que les chercheurs évoquent très régulièrement la crainte que leur recherche soit instrumentalisée
, on comprend que les conditions sont rarement réalisées pour une bonne réception des travaux de recherche. Les réformes récentes décidées ou annoncées sur la carte scolaire, pour la semaine de quatre jours ou contre la violence à l’école ne s’appuient que peu ou pas sur les résultats de la recherche. Les décisions de politique éducative peuvent légitimement s’appuyer sur d’autres considérations que les résultats de la recherche ou ceux de l’évaluation

· A  tous ces éléments s’ajoute le fait que le ministère ne sait pas au fond poser des questions  à la recherche, passer des commandes de recherche, sauf dans les quelques cas déjà signalés. La situation est la même pour la recherche en éducation que pour les programmes de travail de la DEPP  ou des inspections générales .La logique voudrait que ces programmes résultent de demande des décideurs. Pour avoir à plusieurs reprises pratiqué ces différents exercices, force est de constater que la demande est souvent inexistante, mal formulée et que la consultation est plus une figure imposée qu’un exercice réellement piloté.  Le programme de travail et c’est vrai aussi pour la production de la recherche en éducation provient plus des propositions de l’offreur que de la demande des décideurs   

La situation faible et fragile de la recherche en éducation renvoie de fait aux conditions dans lesquelles s’élaborent les décisions de politique éducative et s’exercent le débat public en éducation  et l’évaluation des politiques éducatives. 

Jean-Richard CYTERMANN 

IGAENR , professeur associé à l’ EHESS 

� 0n citera aussi la contribution de Philippe Meirieu  au projet de réforme des lycées sous Claude Allègre , celle de Marie-Duru Bellat et François Dubet , pour la réforme des collèges dans un rapport remis à la ministre déléguée à l’enseignement scolaire , Ségolène Royal  et la participation de chercheurs au débat national sur l’ école présidé par Claude Thelot 


� Telle est l’impression de l’auteur  qui a assisté sur ce thème  en juin 2008 à un colloque organisé par l’association des chercheurs en sciences de l’éducation  de la Communauté française de Belgique 


�  Le point de vue exprimé au cours de cet article demeure cependant un point de vue personnel qui n’engage pas la direction auquel il appartient 


�  La politique d’Alain Savary  était clairement sous-tendue par une véritable réflexion pédagogique et la volonté pour élaborer les réformes de s’appuyer sur des travaux de chercheurs 


�  Les sections transversales n’ont pas bonne presse en matière de recherche : A côté des sciences de l’éducation, on y trouve les sciences et technique des activités physiques et sportives (STAPS) et les sciences de l’information et de la communication, sections dont les contours en champs de recherche sont flous.


�  Ce même reproche a été fait aux recrutements d’enseignants-chercheurs en IUFM 


� A titre d’exemple, le laboratoire de référence qu’est l’IREDU   à Dijon, qui regroupe  économistes et sociologue de l’éducation, a été mis en difficulté dans les années 200 par les évaluations du Comité national parce qu’il né tait pas assez économiste 


�  Les meilleures recherches se font souvent dans ces laboratoires non dédiés spécifiquement au problème éducatif s


�  Rappelons que pour préparer la contractualisation des universités, l’agence d’évaluation, l’AERES  évalue chaque année un quart des unités de recherche, la lettre B correspond à une appréciation acceptable


� Du rapport «  Carraz » en 2003 au rapport «  Prost » en 2001 les bilans et les constats se sont succédés et ont dressé le même état des lieux : des recherches sur l’éducation nombreuses, de qualité inégale, mal coordonnées, peu évaluées ou mal utilisées 


� Dans le cadre du programme Socrates  qui a financé par exemple des travaux sur les régulations intermédiaires en Europe, sur l’équité ou sur les politiques de discrimination positive, travaux qui ont tous une dimension  comparative importante   A titre d’exemple , Marc Demeuse et alii «  les politiques d’ éducation prioritaires en Europe » Education , Politique , Sociétés, INRP 2008 ; C.Maroy et alii : « Ecole régulation et marché : une comparaison de six espaces scolaires locaux en Europe » PUF 2006


�  Avec malheureusement des politiques de stop and go  dans ce domaine : à des périodes ouvertes de fourniture de données aux chercheurs et de coopération avec les milieux de la recherche   (1991-1997 ou  2000-2002) ont succédé des  politiques beaucoup plus fermées !  Les travaux de Kramarz  sur la discrimination positive, de Piketty sur la taille des classes, de Felouzis, sur la ségrégation ethnique   ont été faits à partir des données fournies par la direction de la programmation et du développement entre 2000 et 2002 


�  Sous l’égide d’un comité national de coordination de la recherche en éducation ont été lancés deux appels d’offres : en 1997 » hétérogénéité des élèves et des étudiants » et en 1998 « Questions d’éducation » 


� Les organismes de recherche  ou établissements d’enseignement supérieur spécialisés dans ces domaines accueillent au cours de leur carrière nombre d’ingénieurs des grands corps techniques de l’Etat (Ponts et Chaussées, GREF…) lors d’une des réformes de l’organisation de l’administration centrale.


� On note la présence cependant  d’une mission de la recherche en 2003 dans la DEP


�  Notons que l’AFAE   joue clairement un rôle de passerelle entre le monde de l’inspection et le monde de la recherche en éducation 


� On peut citer plusieurs formes de coopération : séminaire commun avec l’IREDU  du temps de Claude Thélot débouchant sur un ouvrage collectif «  l’apport de la recherche aux politiques éducatives «, lancement d’appel à contribution par l’auteur de ces lignes sur les disparités régionales en matière d’éducation, appel aux chercheurs pour la participation aux évaluations internationales, accès  des chercheurs aux bases de données de la statistique éducative 


� Rôle comparable au Centre d’ Etudes de l’emploi (CEE) vis à vis du ministère  en charge de l’emploi 


� L’auteur a gardé la mémoire de conseils d’administration de l’INRP  où  certains chercheurs   expliquaient que la recherche en éducation était trop spécifique pour être  évaluée selon les critères habituels d’évaluation 


� Il est significatif que la direction de tutelle de l’INRP soit la Direction des Affaires Financière du Ministère de l’éducation nationale ! 


�  C’est particulièrement net pour   les années récentes alors que l’INRP  avait enclenché un certain redressement avec l’instauration d’une veille scientifique et technologique de qualité  (� HYPERLINK "http://www.inrp.fr/vst/" ��www.inrp.fr/vst/� )s’apparentant totalement à l ‘ expertise collective réalisée par certains organismes de recherche et faisant le point sur tel ou tel sujet 


� Cf. C Thelot et C.Forestier « Que vaut l’enseignement en France »Stock 2007


�  L’exemple de cette instrumentalisation   est le débat sur les méthodes de lecture en 2006  Sur cette question de l’instrumentalisation, cf.F.Poupeau «  Une sociologie d’Etat. L’école et ses experts », Raisons d’agir, Editions, Paris 2003 
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